
Un opposant burundais fustige la levée des sanctions américaines

    @rib News,Â 22/11/2021Â â€“ Source AFP  Un des plus farouches opposants au gouvernement du Burundi, Alexis
Sinduhije, fustige lundi dans une interview Ã  l'AFP la levÃ©e des sanctions amÃ©ricaines contre ce petit pays d'Afrique de
l'Est, oÃ¹, selon lui, rien n'a changÃ© pour justifier cette dÃ©cision.  
  Les Etats-Unis ont annoncÃ© la semaine derniÃ¨re la levÃ©e des sanctions imposÃ©es en 2015 au Burundi, alors secouÃ©
par une violente crise politique, saluant une embellie depuis l'Ã©lection Ã  la prÃ©sidence d'Evariste Ndayishimiye en mai
2020.  "C'est Ã©tonnant qu'un pays aussi puissant puisse regarder la question du Burundi avec des yeux trÃ¨s rÃ©ducteurs",
dÃ©clare Alexis Sinduhije, prÃ©sident du parti d'opposition Mouvement pour la solidaritÃ© et le dÃ©veloppement (MSD).  "Les
citoyens meurent chaque jour, les rapports de droits de l'Homme en parlent, les observateurs qui sont sur place (...) le
savent", ajoute cet ancien journaliste de 45 ans qui vit en exil Ã  Bruxelles oÃ¹ il est devenu un des plus farouches
opposants au rÃ©gime burundais.  "Je ne vois pas ce qui a changÃ© au Burundi sauf aux yeux des AmÃ©ricains eux-
mÃªmes".  M. Sinduhije a figurÃ© sur la liste des 100 personnalitÃ©s les plus influentes du magazine Time en 2008 et reÃ§u
en 2004 un prix du ComitÃ© pour la protection des journalistesÂ pour avoir montÃ© la Radio Publique Africaine, qui visait Ã 
promouvoir la paix entre Tutsi et Hutu Ã  la fin de la longue guerre civile burundaise.  Mais celui qui fut une fois candidat Ã 
l'Ã©lection prÃ©sidentielle Ã©tait Ã©galement visÃ© par les sanctions amÃ©ricaines, accusÃ© d'avoir Ã©tÃ© un soutien actif de la
rÃ©bellion armÃ©e dans ce petit pays Ã  majoritÃ© hutu.  Pour M. Sinduhije, figurer sur cette liste noire amÃ©ricaine Ã©tait
"injuste" et, selon lui, son ethnicitÃ© Tutsi a pu jouer un rÃ´le pour amener de "l'Ã©quilibre" avec les Hutu qui y figuraient.  La
dÃ©cision amÃ©ricaine intervient deux mois aprÃ¨s la publication d'un rapport de la Commission d'enquÃªte de l'ONU sur le
Burundi selon lequel la situation des droits humains y reste "dÃ©sastreuse" et s'estÂ "Ã  certains Ã©gards dÃ©tÃ©riorÃ©e"Â depuis la
prise de pouvoir de M. Ndayishimiye.  "Les membres des partis d'opposition (...) sont toujours rÃ©guliÃ¨rement la cible de
restrictions abusives et font l'objet de graves violations des droits de l'Homme telles que les disparitions, les arrestations
et dÃ©tentions arbitraires et les actes de torture",Â soulignait en septembre ce texte.  Le mÃªme mois, le Burundi a lancÃ© un
mandat d'arrÃªt contre M. Sinduhije, l'accusant de diriger un groupe responsableÂ "d'actes terroristes"Â commis ces
derniÃ¨res annÃ©es dans le pays.  L'opposant affirme que c'est la sixiÃ¨me fois qu'un gouvernement burundais Ã©met un
mandat d'arrÃªt contre lui, et dÃ©clare :Â "c'est un mandat politique ce n'est pas un mandat judiciaire".  Alexis Sinduhije est
soupÃ§onnÃ© de longue date par le pouvoir d'Ãªtre Ã  la tÃªte du RED-Tabara, aujourd'hui considÃ©rÃ© comme le plus actif des
groupes rebelles burundais et accusÃ© d'une sÃ©rie d'attaques depuis 2015.  M. Sinduhije a toujours rejetÃ© ces
accusations. Mais il affirme Ã  l'AFP Ãªtre en contact avec le RED-Tabara, tout comme avecÂ "tous ceux qui se battent
contre le pouvoir".  "La ligne est (...) simple : notre parti exige la nÃ©gociation d'un processus Ã©lectoral inclusif et qui ne
soit pas 'truquable'",Â assure-t-il.  "M'associer avec Red Tabara, je pense que c'est une faÃ§on de m'exclure sur le plan
politique",Â ajoute-t-il, prÃ©cisant :Â "Moi je veux toujours discuter avec eux politiquement, je veux un dÃ©bat".  "Ces gens
sont des hÃ©ros pour moi, ce ne sont pas des terroristes, ce sont des hÃ©ros, ils se battent pour l'avenir de notre pays, pour
la libertÃ©, pour un peuple qui a un choix".  Selon lui, le RED-Tabara, dont la base arriÃ¨re est en RD Congo et qui
compterait entre 500 et 800 hommes, se renforce et a maintenant une prÃ©sence au Burundi.  En septembre, le groupe
rebelle a revendiquÃ© une attaque contre l'aÃ©roport international de Bujumbura, la capitale Ã©conomique du Burundi, oÃ¹
plusieurs attaques ont eu lieu le mÃªme mois.  A long terme, affirme M. Sinduhije, le parti au pouvoir, issu de l'ancienne
principale rÃ©bellion hutu, devra parler Ã  ses opposants : "Qu'ils le veuillent ou non, ils seront obligÃ©s de dialoguer".  
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